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Les enjeux

La crise financière mondiale a fait ressortir l’impor-
tance des interventions sur les marchés du travail 
afin de protéger les travailleurs et améliorer la situa-
tion de l’emploi. Dans les pays développés comme 
dans les pays en développement, les politiques ac-
tives du marché du travail (PAMT) ont prouvé leur 
efficacité lorsqu’il s’agit d’éviter les licenciements 
(par le maintien dans l’emploi), d’augmenter l’em-
ployabilité (par la formation), et de créer de nou-
velles possibilités d’emploi (par la subvention des 
salaires et de l’emploi). Bon nombre de ces inter-
ventions sont planifiées et mises en œuvre par les 
services publics de l’emploi. Les interventions des-
tinées à soutenir les revenus sont également es-
sentielles pour faire face aux pertes de salaires et 
prévenir la pauvreté. Tandis que de telles mesures 
sont habituellement appliquées dans les pays riches 
(membres de l’OCDE) sur la base d’un système 
d’allocations chômage – mesures dites de poli-
tiques passives du marché du travail – d’autres sys-
tèmes ont été introduits ou renforcés dans les pays 
pauvres, bien que ces programmes ne s’appliquent 
qu’à une faible proportion de la population. 

Les droits des travailleurs peuvent aussi être pro-
tégés par les institutions du marché du travail, par 
les organismes chargés de la fixation des salaires, 
la législation sur la protection de l’emploi, les pres-
tations sociales obligatoires ou le salaire minimum 
– et la mise en application de la législation. 

Comment les marchés du travail ont-ils été ajustés 
aux chocs économiques ? Et dans quelle mesure la 
combinaison des politiques et des moyens institu-
tionnels a-t-elle permis d’obtenir des ajustements 
équitables ? Le débat sur les effets économiques 
de la réglementation des politiques et des institu-
tions du marché du travail se poursuit depuis plus 
de vingt ans, mais les conflits d’opinions et les divi-
sions continuent. L’une des leçons à tirer de la crise 
financière qui a sévi en Asie de l’Est durant les an-
nées 90, est qu’en raison de l’absence d’institutions 
et de programmes et notamment de systèmes so-
lides de sécurité sociale, les pays n’ont pas été en 
mesure de résister à la crise du marché du travail et 
de protéger le bien-être des ménages.

Les pays en développement font face à des défis 
dans la mise en place de politiques et institutions du 
marché du travail efficaces et manquent notamment 
de marge de manœuvre budgétaire et de capacités 
administratives et institutionnelles. De plus, le dia-
logue social est souvent faible, le secteur formel est 
sous-développé et la réglementation du travail n’est 
pas correctement appliquée. 

La réponse de l’OIT 

Dans le cadre de ses initiatives pour promouvoir le 
travail décent partout dans le monde, l’OIT insiste 
sur l’importance de politiques exhaustives et co-
hérentes en vue de créer des emplois meilleurs et 
en plus grand nombre et de promouvoir l’accès des 
marchés à tous. Bon nombre de conventions de l’OIT 
ont un lien direct avec la régulation et les politiques 
du marché du travail. Parmi les plus importantes se 
trouvent la Convention (n°122) sur la politique de 
l’emploi, 1964, et la Convention (n°158) sur le licen-
ciement, 1982. Le document Outils pour l’intégration 
de l’emploi et du travail décent contient une liste de 
questions clés destinées à faciliter l’évaluation des 
liens existants et attirer l’attention sur les contribu-
tions potentielles des politiques et des programmes 
des différents organismes internationaux. Les rôles 
respectifs des politiques du marché du travail et des 
institutions sont présentés comme décisifs pour le 
développement du pays et le travail décent. Les po-
litiques du marché du travail et les mesures de pro-
tection sociale sont parmi les éléments clés énumé-
rés dans le Pacte mondial pour l’emploi, adopté par 
la Conférence internationale du Travail en 2009. 

Politiques et institutions
du marché du travail
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Le Programme de l’OIT sur l’analyse du marché du 
travail concentre ses efforts sur la recherche et la 
publication de travaux relatifs aux institutions et po-
litiques du marché du travail, et l’offre de services 
de conseil et de renforcement des capacités pour les 
gouvernements, les organisations d’employeurs et 
de travailleurs. De plus, s’appuyant sur un réseau 
mondial de spécialistes de l’emploi, il aide les pays 
à élaborer des politiques du marché du travail co-
hérentes et coordonnées. Les principaux sujets fai-
sant l’objet de recherches ont trait aux ajustements 
du marché du travail et au rôle des institutions et 
politiques dans l’atténuation des dommages causés 
par les chocs externes et la garantie de la qualité de 
l’emploi. Les travaux menés dans ce domaine in-
cluent: 

•  l’analyse des marchés du travail dans les
économies avancées, émergentes ou en 
développement;

•  la collecte de données sur les politiques et
institutions du marché du travail;

• la mesure de la législation du travail;
•  l’évaluation du rôle des régulations du marché 

du travail sur les performances du marché du 
travail;

•  les conseils sur les PAMT et les politiques
sociales afin d’accélérer la reprise de l’emploi, 
et contributions aux réunions du G20;

•  publications et rapports sur le rôle des
institutions du travail, sur les PAMT et sur la 
nécessité d’un équilibre entre la flexibilité et 
la sécurité dans le monde;

•  collaboration avec d’autres organisations
internationales telles que la Commission 
européenne, la Banque mondiale et l’OCDE 
dans le domaine de l’analyse et des politiques 
relatives au marché du travail;

•  participation à des ateliers internationaux, 
conférences universitaires et réseaux sur 
l’analyse du marché du travail;

•  activités de formation et de renforcement
des capacités, en collaboration avec le Centre 
international de formation de l’OIT à Turin, 
Italie, en particulier pour la conception et 
l’organisation de l’Université d’été sur 
l’économie du travail pour le développement;

•  offre de services consultatifs techniques relatifs 
aux programmes par pays de l’OIT. 
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